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        Car on donnera à celui qui a, et il sera dans l’abondance, mais à celui qui n’a pas on ôtera même ce qu’il a.

        Matthieu, 13 : 12

      

    

    
       

    

  



Partout où il y a de grandes propriétés, il y a une grande inégalité de fortunes. Pour un homme très riche, il faut qu’il y ait au moins cinq cents pauvres…
Adam Smith


 



Cette disposition à admirer, et presque à vénérer, les riches et les puissants, ainsi qu’à mépriser, ou du moins à négliger, les personnes pauvres et d’humble condition, quoique nécessaire à la fois pour établir et pour maintenir la distinction des rangs et de l’ordre de la société, est en même temps la cause la plus grande et la plus universelle de la corruption de nos sentiments moraux.
Adam Smith


 





  
    
      
        Ne bannis pas la raison à cause de l’inégalité ; mais fais que ta raison serv
À faire apparaître la vérité là où elle semble cachée
Et à cacher le mensonge là où il semble vrai.

        Shakespeare, Mesure pour mesure.

      

    

    
       

    

  





  
    Introduction

    
      Une étude récente de l’Institut mondial pour la recherche sur l’économie du développement, de l’Université des Nations unies, montre qu’en l’an 2000 1 % des adultes les plus riches de la planète possédait 40 % de la richesse mondiale totale, et que 10 % des plus riches en possédaient 85 %. Cela n’est qu’un aperçu du processus en cours. Des nouvelles encore bien plus mauvaises pour l’égalité entre les hommes, et donc pour notre qualité de vie, nous arrivent chaque jour. Le fossé se creuse.

      « Les inégalités planétaires actuelles auraient fait rougir de honte les concepteurs du projet moderne », écrivaient Michel Rocard, Dominique Bourg et Floran Augagneur dans un article intitulé « Le genre humain menacé ». À l’époque de Francis Bacon, de Descartes, des Lumières ou encore de Hegel, il n’y avait pas de tels écarts de niveaux de vie. Aujourd’hui, le pays le plus riche, le Qatar, affiche un revenu par tête 428 fois supérieur à celui du pays le plus pauvre, le Zimbabwe. Encore s’agit-il là, ne l’oublions pas, que de comparaisons entre des moyennes – qui ne valent guère que par l’indicateur qu’elles fournissent.

      Notre planète est soumise au fondamentalisme de la croissance économique. Pourtant, la pauvreté persiste, de manière obstinée. Cela devrait suffire pour que toute personne, un tant soit peu sensée, réfléchisse aux dommages directs et collatéraux engendrés par cette répartition de la richesse. L’abîme, qui sépare les pauvres sans perspective des riches confiants, agressifs et sûrs d’eux-mêmes, se creuse. Il atteint déjà une profondeur qui dépasse les capacités de l’alpiniste le plus affûté et le plus audacieux. On devrait sérieusement se faire du souci. Comme l’écrivent Rocard et ses compagnons, la démocratie sera la première et principale victime de l’accroissement des inégalités. Les moyens d’une vie acceptable, voire d’une survie, sont de plus en plus rares et inaccessibles. Ils vont devenir l’objet d’une rivalité meurtrière (et peut-être guerrière) entre ceux qui ont tout et ceux qui n’ont rien.

      Une des principales justifications morales de l’économie de marché, à savoir que la recherche du profit individuel est le meilleur moyen d’assurer le bien commun, est donc clairement remise en cause et même totalement démentie. Dans les vingt années qui ont précédé la dernière crise financière, dans la majeure partie des pays de l’OCDE, le revenu réel des 10 % des ménages les plus riches a augmenté beaucoup plus rapidement que celui des 10 % les plus pauvres. Dans certains pays, le revenu réel des personnes se trouvant tout en bas a même réellement baissé. Les disparités de revenus se sont donc fortement accrues. « Aux États-Unis, le revenu moyen des 10 % les plus riches est aujourd’hui 14 fois supérieur à celui des 10 % les plus pauvres », écrit Jeremy Warner, rédacteur en chef adjoint du Daily Telegraph, un des journaux qui ne cessent depuis longtemps de vanter la compétence et l’habileté de la « main invisible » des marchés. Or journalistes et abonnés ont confiance en ces marchés pour résoudre tous les problèmes qu’ils ont créés (et même davantage). « L’accroissement des inégalités de revenus, ajoute-t-il, n’a pas nécessairement d’importance si tout le monde s’enrichit en même temps. Mais quand la plupart des bénéfices du progrès économique ne profitent qu’à un nombre relativement restreint de personnes qui ont déjà de hauts revenus, et c’est ce qui se passe en pratique, cela pose à l’évidence un problème. »

      Ce constat, si prudent et réticent soit-il, qui n’est en réalité qu’une demi-vérité, vient couronner une vague de recherches et de statistiques officielles rendant compte du fossé croissant entre le haut et le bas de la hiérarchie sociale. Contrairement aux déclarations politiques destinées à alimenter les croyances populaires – et qui ne sont plus ni méditées, ni questionnées, ni même vérifiées –, la richesse amassée au sommet de la société n’a absolument pas « ruisselé » sur les niveaux inférieurs. Elle ne nous a rendus ni plus riches, ni plus heureux, ni plus sûrs, ni plus confiants dans notre avenir et l’avenir de nos enfants…

      Dans l’histoire de l’humanité, l’inégalité, avec sa tendance bien connue à se reproduire de manière amplifiée et accélérée, n’est sans doute pas un scoop (en témoigne la citation de Matthieu placée en exergue de ce livre). La question de l’inégalité, de ses causes et de ses conséquences, n’en est pas moins revenue récemment au centre de l’intérêt public, suscitant des débats passionnés à partir de présupposés à la fois inédits, spectaculaires, scandaleux et révélateurs.
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  Mesurer l’inégalité aujourd’hui

  
    Permettez-moi cependant de commencer par quelques chiffres qui illustreront l’ampleur de ces inégalités.

    Le premier est la découverte ou plutôt le constat quelque peu tardif que le « grand fossé » existant aux États-Unis, en Grande-Bretagne, en France et dans un nombre croissant d’autres pays « se fait moins entre le haut, le milieu et le bas qu’entre un petit groupe situé tout au sommet et pratiquement tout le reste ». Ainsi, « le nombre de milliardaires aux États-Unis a été multiplié par 40 entre 1982 et 2007, et la richesse cumulée des 400 Américains les plus riches est passée dans le même temps de 169 à 1 500 milliards de dollars ». Après 2007, pendant les années de l’effondrement du crédit que suivirent la crise économique et la hausse du chômage, la tendance a pris un rythme exponentiel : au lieu de frapper tout le monde de manière égale comme on s’y attendait et comme on l’avait annoncé, la catastrophe s’est avérée fortement et solidement sélective.

    En 2011, le nombre de milliardaires aux États-Unis atteignait le record historique de 1 210. Leur richesse cumulée est passée de 3 500 milliards de dollars en 2007 à 4 500 milliards en 2010. « En 1990, il fallait une fortune de 50 millions de livres sterlings pour faire partie des 200 résidents les plus riches de Grande-Bretagne recensés chaque année par le Sunday Times. En 2008, ce chiffre était passé à 430 millions, soit une multiplication de près de neuf . » Au total, « la richesse cumulée des 1 000 personnes les plus riches de la planète représente près du double de celle des 2,5 milliards de personnes les plus pauvres ». Selon le World Institute for Development Economics Research, basé à Helsinki, les personnes faisant partie du 1 % le plus riche de la population mondiale sont presque 2 000 fois plus riches que les 50 % des personnes les plus pauvres de la planète.

    Ayant récemment collationné les estimations disponibles sur les inégalités dans le monde, Danilo Zolo affirme qu’« il n’est pas besoin de beaucoup de données pour confirmer qu’au temps de la mondialisation, l’“âge des droits” touche à son crépuscule. L’Organisation internationale du travail (OIT) estime que 3 milliards de personnes vivent aujourd’hui en dessous du seuil de pauvreté, fixé à 2 dollars par jour. » Comme le souligne également Zolo, John Galbraith, dans sa préface au Rapport sur le développement humain du Programme des Nations unies pour le développement (PNUD) de 1998, montrait que 20 % de la population mondiale accaparait 86 % de tous les biens et services produits dans le monde, tandis que les 20 % les plus pauvres n’en consommaient que 1,3 %. Près de quinze ans plus tard, ces chiffres n’ont fait que s’aggraver : les 20 % les plus riches de la population mondiale consomment désormais 90 % des biens produits, et les 20 % les plus pauvres 1 %. On estime également que les vingt individus les plus riches du monde ont des ressources égales à celle du milliard de personnes les plus pauvres.

    Il y a dix ans, Glenn Firebaugh constatait que les inégalités mondiales montraient des signes d’inversion. On passait d’inégalités croissantes entre les pays et d’inégalités constantes, ou en diminution à l’intérieur des pays, à une réduction des inégalités entre les pays et à un accroissement des inégalités en leur sein. Les pays « émergents » ou « en développement », bénéficient d’une main-d’œuvre qui ignore encore le consumérisme et qui est prête à travailler pour un salaire ne dépassant pas le niveau de subsistance. Ces économies ont vu affluer en masse des capitaux qui cherchaient de nouvelles « terres vierges » promettant des profits rapides. Par opposition, les lieux de travail des pays « développés » ont diminué comme peau de chagrin, laissant la main-d’œuvre locale dans une situation de négociation toujours plus difficile. Dix ans plus tard, François Bourguignon montre que les inégalités planétaires (c’est-à-dire entre économies nationales), mesurées par le revenu moyen par tête, continuent de diminuer. En revanche, il montre aussi que le fossé entre les plus riches et les plus pauvres se creuse au niveau mondial, et que les différentiels de revenus à l’intérieur des pays continuent d’augmenter.

    Interviewé par Monique Atlan et Roger-Pol Droit, l’économiste et écrivain Éric Orsenna, par ailleurs lauréat du prix Goncourt, a bien résumé le message exprimé par les différentes personnalités citées plus haut. Il souligne que les transformations récentes n’ont bénéficié qu’à une infime minorité de la population mondiale, dont l’importance même nous échapperait si nous limitions notre analyse, comme nous le faisions il y a seulement dix ans, aux revenus des 10 % les plus riches. Pour comprendre le mécanisme de la mutation actuellement en cours (et qui n’est pas une simple « phase d’un cycle »), il faut se pencher sur le 1 % des personnes les plus riches, et peut-être même sur le 0,1 %. Si on ne le fait pas, on passe totalement à côté de l’impact véritable du changement : la dégradation des « classes moyennes » en « précariat ».

    Toutes les études le confirment, qu’elles portent sur les pays des chercheurs qui les conduisent ou ailleurs. Toutes s’accordent en outre sur un autre élément : presque partout dans le monde, les inégalités croissent de façon rapide. Les riches, et particulièrement les très riches, deviennent plus riches encore, tandis que les pauvres, et surtout les plus pauvres, deviennent encore plus pauvres. C’est une certitude en termes relatifs et de plus en plus souvent, aussi, en termes absolus. De surcroît, les riches ne deviennent encore plus riches que parce qu’ils sont riches ; et les pauvres ne s’appauvrissent encore que parce qu’ils sont pauvres. Aujourd’hui, l’inégalité croît en raison de sa logique et de son ressort propre. Elle n’a besoin ni d’aide ni d’appuis extérieurs : elle progresse sans stimuli, sans pressions, sans coups d’accélérateur. L’inégalité sociale semble même n’avoir jamais été aussi près de devenir le premier mouvement perpétuel de l’histoire – que l’humanité, après d’innombrables tentatives manquées, aurait finalement réussi à inventer et à mettre en marche. Ce second présupposé nous oblige à penser l’inégalité sociale dans une perspective entièrement nouvelle.

    Déjà, en 1979, une étude du Carnegie Council on Children, réalisée aux États-Unis, montrait ce que suggéraient déjà quantité de preuves existantes et ce que l’expérience quotidienne confirme chaque jour. L’avenir d’un enfant est largement déterminé par le contexte social qui est le sien, par son lieu géographique de naissance et par la place de ses parents dans la société à sa naissance – bien plus que par son cerveau, ses talents, ses efforts ou son travail. À l’époque, cette étude avait mesuré que le fils d’un avocat travaillant pour une grande entreprise avait vingt-sept fois plus de chances que le fils d’un petit employé intérimaire (les deux enfants avaient été sur les mêmes bancs de l’école, avaient étudié avec la même assiduité et avaient le même quotient intellectuel) de toucher, à 40 ans, un salaire permettant de faire partie des 10 % des personnes les plus riches du pays ; son ancien camarade de classe n’avait, lui, qu’une chance sur huit de gagner le revenu médian. Moins de trente ans plus tard, en 2007, les choses n’ont fait qu’empirer : le fossé s’est élargi et approfondi, et la situation paraît plus irréversible que jamais.

    Aux États-Unis, une étude du Congressional Budget Office montre que la richesse du 1 % des personnes les plus riches de ce pays représentait 16 800 milliards de dollars, soit 2 000 milliards de plus que la richesse cumulée de 90 % de la population. D’après le Center for American Progress, durant les trois dernières décennies, le revenu moyen des 50 % les plus pauvres des Américains a augmenté de 6 %, et celui du 1 % le plus riche de 229 %.

    En 1960, le salaire moyen après impôts d’un directeur général d’une grande entreprise américaine était 12 fois supérieur au salaire moyen d’un ouvrier d’usine. En 1974, le salaire et les primes d’un P.-D.G. faisaient en moyenne 35 fois la paie d’un ouvrier de la même entreprise. En 1980, c’était 42 fois plus, et dix ans plus tard 84 fois plus. Les inégalités ont commencé à connaître une formidable accélération à partir de 1980. Au milieu des années 1990, selon Business Week, le facteur était déjà de 135 ; en 1999, il atteignait 400 et, un an plus tard, 531… Et ce n’est là qu’un exemple parmi les très nombreux chiffres qui permettent de mesurer, de quantifier et d’évaluer le phénomène. On pourrait en citer sans fin, car les études économiques ne font, l’une après l’autre, qu’en ajouter de nouveaux à la masse de données déjà disponibles.

    Mais de quelles réalités sociales nous parlent ces chiffres ?

    Joseph Stiglitz a résumé les choses ainsi. L’histoire du capitalisme a connu vingt ou trente années de prospérité sans précédent auxquelles l’effondrement du crédit de 2007 et la crise sont venus mettre fin. L’inégalité avait toujours été justifiée, avant cela, par l’idée que les personnes placées au sommet, en jouant le rôle de « créateurs d’emploi », contribuaient plus que les autres à l’économie. « Vinrent 2008 et 2009, et nous avons vu les gars qui avaient porté l’économie aux bords de la ruine, partir avec des centaines de millions de dollars. » À l’évidence, il n’était plus possible de justifier ces profits faramineux par la contribution de leurs bénéficiaires à la société. Ce à quoi ils ont contribué, ce n’est pas à créer des emplois nouveaux, mais à grossir les rangs des « gens inutiles » (ce qui signifie à la fois « licenciées » et « superflues, obsolètes ». C’est ainsi que l’on peut désigner aujourd’hui, non sans de bonnes raisons, les personnes sans emploi).

    Dans Le Prix de l’inégalité, Stiglitz montre que les États-Unis sont devenus un pays « où les riches vivent dans des quartiers résidentiels clos, envoient leurs enfants dans des écoles coûteuses et ont accès à des soins médicaux de premier choix. Pendant ce temps, le reste de la population vit dans un monde où règne l’insécurité, et dispose au mieux d’une éducation médiocre et de soins de santé rationnés. » Il brosse l’image de deux mondes, avec peu ou pas d’interfaces ou de points de contact entre les deux, où l’intercommunication s’est fortement dégradée. Aux États-Unis, comme dans une grande partie de la Grande-Bretagne, les familles ont commencé à dépenser une part croissante de leur revenu pour couvrir les coûts impliqués par le fait de vivre géographiquement et socialement à l’écart. Plus c’est loin – des « autres » – et notamment des plus pauvres, mieux c’est.

    Dans son examen brillant et incisif de la situation des inégalités aujourd’hui, Daniel Dorling, professeur de géographie humaine à l’Université de Sheffield, donne un peu de chair à la synthèse concise de Stiglitz, et passe du niveau national au niveau planétaire :

    
      La faim est chronique pour le dixième le plus pauvre de la population mondiale. Le dixième le plus riche n’a aucun souvenir d’une période de faim dans son histoire familiale. Le dixième le plus pauvre ne peut que rarement donner à ses enfants une éducation même sommaire ; le dixième le plus riche se préoccupe de payer des droits de scolarité assez élevés pour assurer que ses enfants ne se mélangeront qu’avec leurs soi-disant « égaux » ou leurs soi-disant « supérieurs », parce qu’ils ont peur qu’ils fréquentent d’autres enfants. Le dixième le plus pauvre vit dans des endroits où il n’existe ni sécurité sociale ni allocation chômage. Le dixième le plus riche ne peut même pas concevoir devoir vivre un jour de ces aides. Le dixième le plus pauvre n’a que la certitude d’avoir un emploi précaire en ville ou en zone rurale. Au sommet, les très riches, soit un pour cent de la population, ne peuvent imaginer vivre d’un salaire plutôt que des revenus issus des intérêts produits par leur richesse.

    

    « Plus les gens se polarisent géographiquement, termine-t-il, moins ils se connaissent entre eux et plus ils fantasment les uns sur les autres. »

    Par ailleurs, dans un article récent, « Inégalité : la cause réelle de nos malheurs économiques », Stewart Lansley partage le verdict de Stiglitz et de Dorling selon lequel le dogme attribuant aux riches le mérite de rendre service à la société en devenant encore plus riches n’est qu’un mélange de mensonge délibéré et d’aveuglement moral :

    
      D’après l’orthodoxie économique, une bonne dose d’inégalité permettrait des économies plus efficaces et une croissance plus rapide. Plus les profits seraient élevés et plus les impôts seraient réduits au sommet, dit-on, et plus l’esprit d’entreprise se porterait bien et plus le gâteau économique serait gros.

      Les trente années d’expérimentation en matière d’accroissement des inégalités [que nous venons de vivre] ont-elles donc marché ? À l’évidence non. Le fossé des richesses s’est creusé, mais sans les progrès économiques promis. Depuis 1980, les taux de croissance et de productivité au Royaume-Uni ont diminué d’un tiers et le taux de chômage est cinq fois plus élevé que pendant la période de l’après-guerre, pourtant plus égalitaire. Les trois récessions survenues depuis 1980 ont été plus prononcées et plus longues que celles des années 1950 et 1960, et elles ont culminé dans la crise des quatre dernières années. Le principal résultat des expériences faites à partir de 1980, c’est que l’économie est plus polarisée et plus encline à la crise.

    

    Lansley observait que « la baisse des salaires assèche la demande dans les économies fortement dépendantes des dépenses de consommation », si bien que « les sociétés de consommation perdent la capacité de consommer », et que « la concentration des produits de la croissance dans les mains d’une petite élite financière mondiale produit des bulles d’actifs ». Il arrive à cet inévitable constat : dans une société, les dures réalités de l’inégalité sociale sont mauvaises pour tout le monde ou pour presque tout le monde. Puis vient une conclusion qui aurait déjà dû accompagner un tel verdict mais qui n’avait pas encore été prononcée : « La principale leçon des trente dernières années est qu’un modèle économique qui permet aux membres les plus riches de la société d’accumuler une part toujours plus grande du gâteau finira par s’autodétruire. C’est une leçon qui, semble-t-il, reste encore à apprendre. »

    Cette leçon, nous devons en effet l’apprendre très vite. Dans le cas contraire, on risquerait d’atteindre le point de non retour, c’est-à-dire le moment où le « modèle économique » actuel, qui nous a déjà donné tant de signes annonciateurs de la catastrophe à venir sans avoir réussi à retenir notre attention et nous inciter à l’action, réalisera son potentiel « autodestructeur ». Richard Wilkinson et Kate Pickett, auteurs d’un essai éloquent à ce sujet, Pourquoi l’égalité est meilleure pour tous, soulignent dans leur préface commune à l’ouvrage de Dorling que l’idée selon laquelle « verser aux riches d’énormes salaires et d’énormes bonus » serait une bonne chose parce que leurs « talents rares » profitent à l’ensemble de la société est un mensonge pur et simple. Un mensonge que nous n’acceptons avec sérénité qu’à nos risques et périls – et au prix, au bout du compte, de notre propre autodestruction…

    Depuis la publication de l’essai de Wilkinson et de Pickett, les preuves de l’impact nocif et souvent dévastateur du niveau élevé et croissant des inégalités sur les pathologies de la cohabitation sociale et sur la gravité des problèmes sociaux n’ont fait que s’ajouter les unes aux autres. La corrélation entre le niveau élevé des inégalités de revenu et le nombre croissant de pathologies sociales est désormais largement démontrée. Des chercheurs et des analystes de plus en plus nombreux soulignent que l’inégalité a un impact négatif sur la qualité de la vie. Elle a aussi un effet néfaste sur la performance économique ; au lieu de la stimuler, elle l’entrave. Dans son ouvrage déjà cité, Bourguignon livre certaines causes de ce phénomène : les entrepreneurs potentiels, n’ayant pas les garanties exigées par les créanciers, sont privés de l’accès au crédit bancaire ; le coût croissant de l’éducation ôte toute chance aux jeunes talents d’acquérir les compétences dont ils ont besoin pour se développer et exercer leurs capacités. À cela s’ajoute l’impact négatif de l’aggravation des tensions sociales et du climat d’insécurité – le coût croissant des services de sécurité détournant des ressources qui pourraient servir à des objectifs économiques plus utiles.

    Je résumerai ce qui précède par cette question : y a-t-il quelque vérité dans ce que beaucoup d’entre nous croyons, dans ce que nous sommes tous incités à croire et que nous sommes trop souvent tentés d’accepter, à savoir que « la richesse de quelques-uns profite à tous » ? Est-il vrai, en particulier, que tout obstacle mis à l’inégalité naturelle entre les humains nuise à la force et à la santé de la société ? Lutter contre l’inégalité nuit-il aussi aux forces créatives et productives que chaque membre de la société a intérêt à développer et à entretenir le plus possible ? Est-il vrai, enfin, que la différenciation des positions sociales, des capacités, des droits et des récompenses reflète les différentes aptitudes naturelles et les différentes contributions de ses membres au bien-être de la société ?

    Je vais tenter de montrer pourquoi cette croyance et d’autres similaires sont des mensonges. Pourquoi elles n’ont guère de chance de devenir des vérités et de réaliser leurs (trompeuses) promesses. Je vais aussi tenter d’expliquer pourquoi, malgré la fausseté de ces croyances, chaque jour plus évidente, nous continuons à en ignorer la duplicité. Et pourquoi nous ne voulons pas admettre qu’elles ne se réaliseront certainement jamais.
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